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Gouvernement du Québec

Décret 541-2020, 20 mai 2020
Concernant la détermination du nombre de places 
dans les programmes de formation médicale de niveau 
doctoral pour des étudiants de l’extérieur du Québec 
pour 2020-2021

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 504 de la Loi sur les services de santé et les services 
sociaux (chapitre S-4.2) le gouvernement peut détermi-
ner, à chaque année, dans les programmes de formation 
médicale de niveau doctoral, un nombre de places pour 
des étudiants de l’extérieur du Québec, à la condition que 
ces étudiants acceptent de signer, avant le début de leur 
formation, un engagement, assorti d’une clause pénale, 
le cas échéant, à pratiquer pour une période maximale de 
quatre ans dans la région ou pour l’établissement déter-
miné par la ministre de la Santé et des Services sociaux, 
s’ils exercent la médecine au Québec après l’obtention de 
leur permis d’exercice;

Attendu qu’il y a lieu de déterminer le nombre 
de places dans les programmes de formation médi-
cale de niveau doctoral pour des étudiants de l’exté-
rieur du Québec, pour 2020-2021, soit un maximum de  
62 nouvelles inscriptions pour des étudiants canadiens 
provenant de l’extérieur du Québec ou de nationalité étran-
gère munis d’un permis de séjour pour études, à la condi-
tion que ces étudiants s’engagent par écrit, au moment de 
leur première inscription, à pratiquer pendant une période 
de quatre ans consécutifs pour un établissement déterminé 
par la ministre de la Santé et des Services sociaux, s’ils 
exercent la médecine au Québec après l’obtention de leur 
permis d’exercice et de prévoir une pénalité de 300 000 $ 
en cas de non-respect de cet engagement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Santé et des Services sociaux et du 
ministre de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur :

Que le nombre de places dans les programmes de for-
mation médicale de niveau doctoral pour des étudiants 
de l’extérieur du Québec, pour 2020-2021, soit autorisé à 
un maximum de 62 nouvelles inscriptions pour des étu-
diants canadiens provenant de l’extérieur du Québec ou 
de nationalité étrangère munis d’un permis de séjour pour 
études, à la condition que ces étudiants s’engagent par 
écrit, au moment de leur première inscription, à pratiquer 
pendant une période de quatre ans consécutifs pour un 
établissement déterminé par la ministre de la Santé et des 

Services sociaux, s’ils exercent la médecine au Québec 
après l’obtention de leur permis d’exercice et qu’une péna-
lité de 300 000 $ soit prévue en cas de non-respect de cet 
engagement.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet
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